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CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

cette affaire de revenu de solidarité active se présente devant vous sous un jour peu fréquent. Mme ZZZZ est née le XXX 1981 à Tallinn (Estonie) et elle réside à Tassin la Demi lune dans l'ouest lyonnais. Elle est entrée sur le TF le 20 octobre 2009 et les pièces versées au dossier vous révèlent que l'intéressée a obtenu la qualité d'apatride par l'OFPRA par une décision du 26 juillet 2010, et ce en application de l'article L. 721-2 du CESEDA combiné avec l'article 1er paragraphe 1er de la convention de New York du 28 septembre 1954. A l'époque Mme ZZZZ n'était titulaire d'aucune TS régulier sur le sol français et elle avait été placée sous APS jusqu'en 2012, sans qu'aucun TS dans le sens de l'article L. 262-4 du CASF ne lui soit délivré. Vous apprenez en effet que ce n'est qu'en avril 2012, après avoir présenté un TS en ce sens, joint à l'apui des écritures, que l'administration lui a ouvert un droit au RSA à compter du 1er avril 2012. Mme ZZZZ a demandé le RSA le 13 avril 2012 et son dorit lui a donc été ouvert très logiquement, la période postérieure au 1er avril 2012 n'est donc pas en litige dans la présente instance précisons le.

Avant que ce TS d'apatride ne lui soit délivré, Mme ZZZZ avait déposé, et ce fait n'est pas discuté ni contesté, le 21 octobre 2010 une demande de RSA auprès de la CAF de LYON, mais son dossier avait été rejeté au motif qu'elle ne possédait pas de TS, cette première décision ayant été confirmée en toutes ses composantes par le PCG du Rhône, le 24 février 2011.

Mais Mme ZZZZ n'en est pas restée là. En effet, le 25 mai 2012 après que lui soit ouvert le droit au RSA àc du 1er avril 2012, elle a demandé par courrier au PCG l'attribution rétroactive de l'allocation RSA ; sa demande a été régulièrement réceptionnée par le CG le 31 juillet 2012 mais le silence gardé par l'administration départementale au bout de deux mois a fait naître une DIR le 30 septembre 2012. mais postérieurement à cette date, le CG a répondu explicitement à son recours, par une décision du 22 mars 2013 en rejetant sa demande au motif qu'à la date du 28 octobre 2010 date du dépôt de sa première demande, elle n'était pas titulaire d'un TS d'un an, en application de son statut de réfugié. Après avoir sollicité l'AJ le 30 avril 2013 soit dans le délai de recours contentieux, Mme ZZZZ vous a présentement saisis afin que vous annuliez la décision du 22 mars 2013 la concernant et que vous l'admettiez au RSA pour la période du 28 octobre 2010 date de réception de sa demande de Rsa initiale jusqu'au 31 mars 2012, càd jusqu'à la veille de l'ouverture de droits dont elle a été l'objet.

Vous écarterez tout d'abord la FNT tirée de la taridveté de la requête mais cette FNR n'est pas fondée. Le CG du Rhône fait valoir que la décision D'AJ a été notifiée à la RQTE le 5 juin 2013 et que la requête de Mme ZZZZ serait tardive car intrdouite devanr votre greffe le 8 août suivant, soit au délà du délai de deux mois. Mais ce raisonnement est erroné, car le délai de recours contentieux ne commençait pas recourrir de nouveau à compter du 6 août 2013 mais à compter d'une période de deux mois à compter du moment où la décision d'AJ est devenue définitive, en application de votre JSP du CE M. DAVODI, n°363460 du 28 juin 2013 utilement jointe en demande. Dès lors, la décision étant devenue définitive le 6 août 2012, la requête déposé le 8 août 2013 n'était pas tardive. Vous ne pourrez qu'écarter cette FNR pour le moins fragile.

Plus intéressante est la seconde FNR introduite le 14 janvier 2014 tirée de que la DA du 22 mars 2013 ne serait que confirmative de celle du 24 février 2011 refusant le RSA à Mme ZZZZ. Or comme le reconnaît le CG du Rhône lui même dans son courrier attaqué, et adressé à Mme ZZZZ le 22 mars 2013, il ressort des termes de cette décision litigieuse que la RQTE a effectué le 13 avril 2012 une nouvelle demande de RSA au vu de son TS, nouvellement délivré, et l'obtention de ce TS constitue une circonstance de fait nouvelle, dès lors qu'en octobre 2010 elle n'était pas déténtrice d'un tel titre de séjour. Il ne saurait être fait grief de ne pas avoir attaqué en son temps, càd à la suite de décision du 24 février 2011 prise sur RAPO dès lors qu'à cette date, la RQTE n'avait été munie, et cela n'est pas contesté, que d'APS et non de TS. Cette seconde FNR doit être écartée selon nous.
Vous en arriverez aux moyens articulés par la RQTE : vous n'accueillerez tout d'abord pas le moyen tiré de l'incompétence de Mme VEYDARIER laquelle a signé la décision de refus d'ouverture de droits dès lors que ce moyen est inopérant en application de votre JSP du CE Mme Labachiche, n°347114 du 27 juillet 2012 en A. au surplus ce moyen manque en fait dès lors qu'en sa qualité de DGA en charge de l'insertion, mme Veydarier avait bien délégation de signature pour prendre une telle décision relative au RSA.
Plus intéressant est le moyen tiré de la violation de l'article L. 262-4, notamment le a) du 2ème alinéa du CASF. Vous savez tout d'abord que les étrangers extra communautaires doivent en principe posséder un TS depuis cinq ans, pour ouvrir droit au RSA, mais le CASF a aménagé des dérogations, par exemple lorsque l'étranger en hpone ne dénie pas ici la qualité d'apatride à la RQTE, qualité reconnue depuis le 26 juillet 2010. rappelons qe le PCG du Rhône a fondé sa décision de refus sur la circonstance que si la RQTE avait bien obtenu la qualité d'apatride, elle n'avait à la date du dépôt de son demande initiale du 21 octobre 2010, aucun titre de séjour d'un durée d'un an.
Le point intéressant de cette affaire se trouve bien là. Le CG voudrait en réalité vous faire juger que la qualité d'apatride ne suffit pas à obtenir le RSA et ce quand même bien cette qualité aurait un effet recognitif pour Mme ZZZZ, comme pour les réfugiés. À vrai dire, il n'a qu'à moitié raison selon nous.

La réponse à ce moyen tiré de l'erreur de droit n'a rien d'évident. 

Vous n'ignorez pas que la décision reconnaissant la qualité d'apatride constitue une décision génératrice de droits réels, et ce à titre recognitif, voyez l'exemple d'une qualité d'apatride reconnue en 2004 qui fait obstalce à une mesure d'éloignement prononcée en 2003, l'arrêt phare sur ce point CE Mme CHEGLALI, n°261305 du 9 novembre 2007.
Or nous pensons que la circonstance que Mme ZZZZ n'ait pas reçu en son temps le TS d'un an prévu pour reconnaître sa qualité d'apatride ne saurait légalement l'empêcher de percevoir le RAS car ce qui compte seulement, c'est le point de savoir si la demande a déposé un dossier en temps voulu càd en octobre 2010, peu après la reconnaissance officielle de son statut d'apatride. Cette position rejoint celle de vos JJ s'agissant de l'effet recognifif de la qualité de réfugié sur l'octroi des prestations familiales. Elle rejoint également votre position sur l'ATA dans laquelle vous avez jugé que le délai de 2 ans dans lequel le bénéficiaire de l'ATA peut prétendre à l'aide en question correspond au délai dans lequel il a le droit de déposer sa demande, et en cas de conditions positives, l'ATA doit lui être attribuée à compter de la date à laquelle il a sollicité l'asile auprès de l'OFPRA.

Le Code du travail s'agissant de l'ATA fait rétroagir la qualité de demandeur d'asile jusqu'à deux ans en arrière, sous réserve que le demande ait été déposée sa demande expressément dans le délai de deux ans. Voyez en ce sens votre jugement TA de LYON, M. BIMENYIMANA, n°1105750 du 14 janvier 2014 en C+.
A cet égard, s'agissant du RSA, le texte de l'article L. 262-4 ne subordonne pas expréssement l'octroi du RSA à la production d'un TS mais à la reconnaissance du statut d'apatride, ou de réfugié également, qui emprunte la même approche. Or la seule condition posée par le CASF pour percevoir le RSA tient au dépôt effectif de la demande de RSA à compter du mois au cours duquel la demande est effectivement déposée, en application de l'article L. 262-18 et R. 262-33 du CASF. 

En l'absence d'une telle demande en temps voulu, aucun droit ne peut donc être, en principe, généré. 
Vous trouvez dans vos JSP peu d'espèces sur ce point, et les juges du fond sont divisés sur cette question. Il a été jugé qu'alors même qu'aucune disposition n'oblige l'apatride à présenter un TS d'un an, à l'inverse des étrangers extra communautaires habituels, vos collègues des TA estiment que l'absence d'accomplissement des démarches et de recherche d'emploi fait obstacle à l'octroi du RSA de manière rétroactive, car aucune disposition du CASF ne le prévoit, voyez sur ce point, un jugement du TA de Limoges en C+, M. ADAM ZAKI ADAM, n°1100076 du 19 janvier 2012.
Mais la CAA de Bordeaux saisie en appel de ce jugement, a adopté un raisonnement un peu différent. Elle a jugé récemment que l'attribution du RSA à une personne ayant la qualité de réfugié n'impose pas la présentation d'un TS, et doit être appréhendée comme les nationaux, voyez CAA de Bordeaux, considérant 8 sous le nom M. ADAM, n°12BX01780 du 23 mai 2013 en C+. mais elle prend le soin de préciser que la condition posée à l'article R. 262-33 du CASF est rédhibitoire et doit être remplie pour bénéficier du RSA, càd le dépôt d'une demande. 

La CAA écrit je cite  Considérant qu’il résulte des dispositions précitées de l’article L. 262-4 du code de l’action sociale et des familles que les personnes s’étant vu reconnaître la qualité de réfugié n’ont pas à justifier de la détention d’un titre de séjour autorisant à travailler depuis cinq ans et sont assimilées à des nationaux ; que, si les prescriptions susmentionnées ne prévoient pas la possibilité de reconnaître un droit à l’allocation de revenu de solidarité active aux personnes ayant la qualité de réfugié, rétroactivement, à compter de leur entrée en France ou de leur demande d’asile, elles ne permettent pas davantage aux nationaux de bénéficier de ladite allocation avant la date déterminée par l’article R. 262-33 précité, même s’ils remplissent antérieurement les conditions pour l’obtenir ; que, par suite, les dispositions précitées, qui fondent la décision attaquée, ne sont pas incompatibles avec les articles 23 et 24 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 qui prévoient l’égalité de traitement entre réfugiés politiques et nationaux en matière d’assistance et de secours publics ainsi qu’en matière de prestations de sécurité sociale ».
Vous notez que la CAA ne reprend pas le raisonnement sur les obligations du demandeur qu'avaient pourtant adopté les premiers juges.

Ainsi l'octroi en soi du RSA ne peut avoir d'effet rétroactif quand bien même la qualité de réfugié est recognitive, car le demandeur doit avoir d'abord et surtout été dans l'obligation de déposer une demande de RSA en application des dispositions de l'article L. 262-18 du CASF qui conditionne, comme pour les nationaux d'ailleurs, l'octroi du RSA au dépôt d'une demande préalable. Or dans notre affaire, contrairement à l'affaire ADAM jugée par les juges d'appel bordelais, Mme ZZZZ avait bien déposé une demande de RSA le 21 octobre 2010 régulièrement reçue le 28 octobre suivant auprès de la CAF et ce fait n'est pas contesté. Dès lors, en estimant d'une part que la RQTE devait présenter un TS le 21 octobre 2010 alors qu'à cette date il n'est pas contesté que la qualité d'apatride lui avait été reconnue par décision du 26 juillet 2010, le PCG du Rhône a entaché sa décision du 22 mars 2013 d'une erreur de droit. Vous ne pourrez que l'annuler pour ce motif.

D'autre part, vous devrez vous prononcer sur les droits de la RQTE au RSA et à ce stade, deux scénarios s'offrent à vous : soit vous appliquez strictement le raisonnement de la CAA de Bordeaux et jugez, dès lors que le dossier de demande de RSA avait bien été déposé en son temps, soit le 21 octobre 2010 cela a pour effet qu'un droit au RSA soit ouvert à compter du 1er octobre 2010 jusqu'au 31 mars 2012. Soit une autre hypothèse plus sévère s'offre à vous, laquelle rejoint le raisonnement de vos collègues de Limoges en jugeant que la RQTE ne démontre pas avoir accompli des actes positifs visant à dynamiser son parcours RSA.

Mais il ne saurait à notre sens être fait grief à la RQTE de ne pas avoir accompli des actes dans le cadre de son parcours d'insertion dès lors que le droit lui avait été refusé. Ceci rejoint peu ou prou l'absence de confirmation par la CAA de Bordeaux du raisonnement des premiers juges, mais il est vrai que vous pourriez hésiter car il y a un paradoxe à octroyer des droits au RSA de manière recognitive ou rétroactive à qqn qui n'a jamais signé de contrat d'engagement réciproque. Mais vous conviendrez que ce motif n'est ni discuté ni même allégué dans l'ensemble des écritures, et à ce stade nous vous proposons d'admettre Mme ZZZZ au droit au RSA sous réserve qu'elle remplit toutes les conditions notamment de ressources, sur la période du 1er octobre 2010 au 31 mars 2012.
31 – par ces motifs nous concluons à ce que le Tribunal admette Mme ZZZZ au RSA pour la période susmentionnée, annule la décision du 22 mars 2013 du PCG du Rhône, et à ce qu'il mette à la charge de ce dernier une somme de 1200 euros au titre de l'article L. 761-1 du CJA, sous réserve que le conseil de Mme ZZZZ renonce au bénéfice de l'AJ. H.H. 11.04.2014.
